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f^xcepté  à ceux  qui  ?i  entendent  rien  , et  aux 


pires  sourds  qui  ne  'veulent  rien  entendre^ 


Il  ésr  enàore  cems , mais  il  est  tems^ 


\^UEL  est  celui  de  vous  qui,  sollicité  de  prêter 


une  partie  de  sou  revenu  et  même  de  son  ca- 
pital pour  sauver  son  ami  de  l’opprobre,  de  la 
misère,  de  la  mort  ou  de  la  captivité  le  refuse- 


rait? Vous  répondez- tous  : aucun  de  nous  n’au- 
rait cette  lâcheté.  Eh  bien  , ce  n’est  point  un 
ami  qu’avec  de  l’argent  vous  avez  à sauver  do 
tant  de  malheurs  : ce  sont  tous  vos  amis,  vos 
freres , vous  mêmes  ! 

Si  ce  que  nous  faisons  n’est  pas  une  simple 
représentation  de  république,  et  si  la  républi^ 
que  est  en  danger , sauvons  la  ; sauvons  la , car 
nousle  devons;  ^auvonslà,  car  nous  le  pouvons, 
sauvons  la,  ou  résignons  nous  à recevoir  au  visage 
les  cra  chats  de  toute  l’Europe. 

Je  ne  suis  ni  de  la  montagne,  ni  du  marais; 
ni  de  la  plaine  ; je  suis  de  tous  les  côtés  où  ji®- 
crois  voir  ceux  qui  veulent  le  bonheur  commun; 
où  l’on  se  dit  que  vingt- cinq  millions  d’hommes 
ne  doivent  pas  avoir  juré  en  vain  de  ne  dépendra 
ni  d’une  famille , ni  d’une  caste , ni  de  quelques 
ambitieux;  mais  seulement  des.. lois  qu’ils  se  dan- 
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' nèmnt  ; où  l’on  trouve  egalement  ennemis  de  la 
patrie  les  aristocrates  déclarés  et  ces  perfides  qui  > 
avec  les  accents  du  plus  ardent  patriotisme,  excitent 
motivemens  sur  mouvements,  pour  induise  ie 
peuple  à croire  que  les  troubles  sont  des  accidens 
inséparables  du  régime  républicain  et  pour  que, 
fatigué,  il  appelle  enfin  à grands  cr.s  un  autre 
gouvernement;  où  on  croit  que  promeltie  sans 
cesse  de  payer  ses  dettes  ayant  de  quoi  les  payer 
et  ne  vouloir  cependant  pas  débourser  les  sommes 
nécessaires  à leur  acquittement,  est  une  charla- 
tanerie  , une  contradiction  impossible  à !a  ^dioi- 
ture  d’une  nation;  où  on  ne  croit  ni  aux  miracles , 
ni  aux  sorciers,  mais  où  on  croit  les  miiacles 
inutiles  pour  qu’une  société  qui  possède  cepC 
milliards  (i)  en  terres,  maisons, denrées,  marchan- 


( 1 ) Le  territoire  de  la  France,  est  suivant 
Mirabeau  (Encyclopédie,  au  mot  arpent  )de  i3o 
millions  d’arpents  ; je  les  réduis  à moitié  en  va- 
leur, c’est  a-dire,  à 65  millions  d’arpens  en  acii- 
yité  de  labourage,  vignes,  près,  bois,  jardins; 


et  je  les  estime  par  modéra- 


tion à 800  liv,  prix  actuel  des  C 52,000,000,000. 

plus  chétives  terres ...J 

5 millions  de  maison,  châteaux,  "x 
manufactures  et  atteliers  à J 


3oooliv.,  il  y abiencies  chau- ( 1 5, 000, 000,000. 

mières  de  400  liv.  mais  aussi/ 

'que  de  morceaux  de  quelques  4 

cent  .mille  livres  ! ^ J 

Marchandises , denrées  , 


argent  et  autres  valeurs 
biliaires  estimées.. ....... 


100,000,000,000. 


dis<*s,  or,  ar^otU  <'to.  ; fasso  nn  prêt  on  nw  don 
rie  qiKîîqiios  iniiÜanLs,  sur  toM  (pia!;(I  cVbt  à elle- 
ireii.e  qu  il  s’a-it  de  pêr,  r ou  de  donner,  et 
C[ua. id  c est  eile-mêino  (pi  ii  s’agit  de  sau\er. 

MésLuiio.'is  ce  que  iVui  a fait  avant  de  parier 
de  ce  qui  reste  à faire. 

Lors  de  la  liiite  de  T oui«  XVT,  l’Assemblée 
nationale  léiinissant  lOns  les  |m  uv<  irs  comn»© 
constituante  a voit  celui  d’abo'i.  la  royauro.  Lllo 
a cru  devoir  la  conserver  jiour  éviter  une  grandfe 
coavuisio.i  et  en  pensant  que  î.oius  XVî , réputé 
honnête  honiine  aveuglé , recevrait  l.i  lumière  de 
1 echit  et  de  la  gravité  même  de  1 occa.sion.  EMo 
s est  trompée  et  au  lieu  de  sauver  la  pallie  elle 
a rembarqué  la  p.*t,rîe  sur  un  nouvel  océan  do 
trahisons  et  de  calamités. 

Lors  de  r'établissement  de  l’impôt,  deux  grandes 
cormiderations  , une  dette  énorme  à éteiiufre  et  la 
probabiiiîé  d’une  gnene  plus  ou  moins  prochaine 
cornniandoienl-  Lin  p’an  de  cou  tri  butions  large  et 
supérieur  aux  besoins  courants.  Ou  a'  au  coniraire 
Cl  ee  i imuot  avec  une  ex'fhiiî-4 


icg'siacwe,  sur  la  propo- 
s^ton  de  Lou.s•X^a,  décîa.a  la  ^.-uerre  au  roi 
de  Hongrie, elle  devait  prendre  des  mesures  vrai- 
ment nationales.,  de  ces  mesures  écrasâmes  oui 
font  yarnere  en  une  eamdagne  et  coi  coûtent 
400  milie  homn-ies  et  quatre  milliards  de  moins 
qu  une  guerre  de  plusieurs  années.  L’Asseuib  éa 
legis.ative  a au  coutTaira  pris  les  mesnre.s  nuii- 
mires  les  plu.s  mesquines.  Cette  faute  et'lés  oer- 
limes  nvunstenelles  rendent  incalculable  ce  oua  la 
trance  sèro.t  devenue  si  dès  la  première  ann'éa 
ses  ennemis  avoient  emplcyé  de  grands  niowsns 


rentre  elle,  et  n’eiissent  crû  Inutile  de  faire  beau- 
coup de  frais  •contre  une  nation  livrée  par  ceuic 
là  même  à qui  elle  avoit  confie  la  direction  de 

TOTt'cé  que  dessus  est  incontestable.  Il  faut 
donc  reconnaître  que  l_es  dangers  que  k patrie 
court  depuis  1791,  sont  moins  1 eltet  de 
Yolution  llle  mêL  ,qae  de  la  petitesse  de*  moyens 
employés  dans  chaque  circonstance  gra 
révolution  et  n'avoir  plus  les  me.mes  torts. 

Le  salut  de  ta  patrie  dépend  a pieseat  dos 
ilnances  , de  la  guerre  et  de 
Je  ne  parlerai  que  des  finances,  par  q 
arrêté  pour  la  guerre  des 

rnoins^Yandesquecell^Jon^^^^^^ 

Ta^vOurconsUtutiOn  opérera  l'umon  nitérieure 

Sans  une  mesure  décisive  en  fiuances  nous  nous 
ruinerons  ii  réparablement , et  par  la  guerre  , meme 
en  bauaut  l’èunemi , et  par  nos  rappo.ts -coin: 
en  oanaiu  or.  ’ r,  l,a  guerre  nous  coûte 
ïiierciaux  avec  i etrarij^ci  - t,  rlr^ 

trois  foi»  ce  qu’elle  conterait  si  tous  les  objets  de 
consommation,  n’étaient  en  f rance  qu  aux  pu 
des  autres  mai  chés  de  l’Europe , et  I avi 
arauel  nos  changes  sont  parvenus  nous  donne 
«n  désavantage  considérable  dans  toutes  nos  traos- 

“'SaTs  une^nïeTuie  en  finance  7, 

as;..  .«.«.F-»"-'  «i 

«£  a UM.,  d«..« 
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à ce  papier  par  les  ennemis  de  la  r<?piiblîque* 
cIé[)rPGiation  augmentée  encore  par  l’empresse- 
irient  avec  le'juel  ceux  qui,  sans  être  ennemis 
delà  république  ne  sont  bons,  qu’à  leurs  intérêts 
près,  rechei client  tout  préférablement  aux  a>>i- 
gnats.  La  mesure  spécifujiie  à prendre  cnnsiste 
donc  en  ceci:  donner  aux  assignats,  et  à toutes 
les  partie'^  de  la  dette  publique  un  nouveau  titre 
îi  la  confiance  qui  soij;  si  tranqni'lisant  que  les 
liommes  bs  plus  défiants  en  soient  satisfais.  On 
remplira  cet  objet  en  détermina.!  t dès*à  présent: 
lo.  [.es  époques  successives  de  l’extinction  des 
assignats  à commencer  d’ici  à un  an.  Les 
moyens  de  faire  les  fonds  nécessa  les  à cette 
extinction.  On  ne  feroit  encore  qu’une  opération 
palliative,  qu’ui  e gasconnade  ministérielle,  nou- 
velle pâture  à Tagiotage  , en  se  bornant  à diini- 
nuer  la' masse  des  assignats  par  leur  conversion 
en  d’autres  effets.  Ce  ne  serait  que  dénaturer 
et  non  diminuer  la  dette,  et  il  ne  peut  y avoir  d© 
moyens  spécifiques  de  rétablir  le  crédit  que  ceux 
qui  opéreront  diminution  réelle  de  la  dette. 

Nous  perfectionnerions  la  mesure  ci-dessus  en 
nous  irfiposarît  des  lois  somptuaiies,  qui  produisis- 
sent conversion  en  nunié- aire  des  superfluités  d’or 
et  d’argent  que  la  France  leufei  me  , rétablissent 
son  équilibre  mqnétaire  , et  fissent  que  nou,s  pus- 
sions ne  pas  plus  dépendre  d’autrui , de  l’Es[)agno 
par  exemple,  qui  nous  fournissoit  de  l’or  et  de 
l’argent  en  échange  de  notre  industrie,  qu’autrui 
ne  voudrait  dépendre  de  nous  en  exerçant  comme 
cî-devant  notre  industrie  en  échange  de  son  or. 
Des  lois  somptuaires  seraient  encore  très  utiles 
à la  républicanisatio'i  des  mœurs,  quand  elles 
pourraient  l’être  peu  au  rétablissement  des  finan-^ 
ces.  Ce  n’est  pas  plus  en  s’appellant  qu’en  s& 
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metunt  sans-culoites  qu’on  rend  les  mœurs  vrai- 
meut  républicaines:  c’est  en  faisant  que  chacun  ait 
au  moins  une  culotte,  qu'aucun  ne  puisse  déchirer 
celle  de  l’autre  et  que  personne  ne  puisse  en  avoir 
de  èrop  belles  quand  la  patrie  manque  de  jupes. 
Enfin,  des  lois  somptuaires  ne  seraient  pas  une 
mesure  inouïe  : elles  ont  existé  utilement  chez 
vingt  peuples  et  en  France  même  dans  des  cir* 
constances  iofiniment  moins  graves  que  celie-ci. 

Pour  être  entendu  , mê'.ne  des  hommes  foibles 
que  les  aristocrates  et  les  anarchistes  ont  égale- 
ment découragé , des  homnïes  purs,  mais  un  peu 
couards,  à qui  on  s’efforce  de  faire  croire  impossible 
le  salut  des  finances,  je  vais  , au  risque  de  paroître 
long  à ces  grandes  oreilles  qui  eutendent  tout  à 
demi  mot , et  qui  ne  pardorihent  pas  les  détails  , 
déduire  en  trois  proj^-ts  de  décret  les  moyens 
que  je  conçois  d’opérer  le  salut  des  finances. 
Ces  trois  projets  ne  sont  que  la  mêmé  mesure 
soui  différentes  formes,  et  comprennent  toutes 
les  indications  ci-dessus,  tant  en  excluant  qu’en 
admettant  des  lois  somptuaires.  Tous  vont  au  but 
sans  arbitraire,  c’est-à-dire,  dans  les  proportions 
des  facultés,  et  par  conséquent  à la  décharge  de 
ceux  qui  n’ont  point  de  facultés.  Si  mes  moyens 
ne  paroissent  durs  qu’aux  mauvais  citoyens  , ils 
sont  bons  ; sj  ils  paroissent  trop  durs  à tous  les 
français  , les  français  sont  au  dessous  de  ce  qu’ils 
ont  «mtrepris;  on  en  profitera  pour  les  r’enchatner 
et  on  le  fera  si  bien  qu'ils  ne  pourront  jamais 
pi\is  rien  entreprendî  ei.  Mais  une  nation  n’aura 
pas  ce  tort  contre  son  honneur,  et  contre  ses 
intérêtsj  ; elle  ne  perdra  point  le  fruit  de  quatre 
années  de  sacrifices  faute  de  savoir  se  décider  à 
sacrifier  encore  quelque  chose.  La  loi  qui 
appelieroit  au  secours  de  l’état  une  portion  de 
toutes  les  facultés  particulières,  et  qui  imposerait 
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àcharun  quelques  privations  luxe , ne  serait 
pas  aussi  rigoureuse  qiié  plusieurs  autres  lois 
de  circoustai  ce  nécessitées  par  les  évènements 
de  la  I évolution.  Quand  nos  représentans  disent: 
il  faut  des  hommes  pour  aller  repousser  reiinemi, 
des  hommes  sont  tournis.  4’ous  les  sacrifices 
sont  misérables  auprès  de  celui  la,  et  quand  la 
Convention  demander  a des  sacrifices  pecuoiaires , 
ils  seront  faits  , pourvu  qu’ils  soient  réglés  par 
la  loi.  Fallût -il  un  quart  des  propriétés  pour 
rétablir  l’équilibre,  et  il  fuit  beaucoup  moins, 
il  faudrait  exiger  looo  liv.  de  qui  a 400° 
pour  lui  conserver  3coo  liv.  comme  il  faut  im- 
pitoyablemenl;  couper  un  bras  à qui  on  ne  peut 
tautreinént  conserver  la  vie.  Que  la  Convention 
demande  donc  ce  qu’il  faut  à ceux  qui  ont,  et 
qu’elle  méprise  leurs  cris  pour  leur  propre  salut. 
Oui,  qu’elle  méprise  les  cris  de  ces  aveugles, 
qui  ne  veulent  pas  renoncer  à une  portion  de 
leur  foi  tune , ou  de  leur  revenu  faute  de  voir 
qu’on  sera  riche  avec  3ooo  liv.  , quand  la  masse 
des  assignats  sera  réduite  à un  milliard  , et  qu’on 
sera  gueux  avec  dix  mille  livres  de  rente,  quand 
il  y aura  pour  dix  milliards  d’assignats  ; faute  de 
voir  que  dans  l’état  actuel  de  la  b rance,  à raison 
de  la  guerre  , il  nous  faut  moins  de  tems  , pour 
arriver  de  quatre*  milliards  à dix  milliards  d assi- 
gnats, qu’il  ne  nous  en  a fallu  pour  arriver  de  400 
millions  à 4 milliards  , et  pourtant  il  ne  rlous  a 
fallu  que  deux  ans;  faute  de  Voir  que  les  assignats 
arrivant  a ce  degrés  (Texcès,  il  faudrait  faire  des 
sacrifices  trois  fuis  plus  grands,  ou  bien  déc-arer 
les  assignats  sans  valêur  , ce  qui  serait,  6 riches  ! 
vous  dévaliser  de  tout  demain,  pour  vous  avoir 
dispensé  de  quelque  chose  aujourd’hui;  faute 
de  voir  que  la  loi  agraire  naîtrait  le  jour  ou  les 
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assignats  mourraient  parce  qu’il  serait  tout  na- 
turel, que  les  trois  quarts  aes  français,  alors 
ruinés  parles  assignats,  qui  sont  l’engagement  de 
la  société,  criassent  au  quart  des  associés  dans  les 
mains  desquels  se  trouveraient  les  marchandises  > 
les  terres  et  les  autres  valeurs  réelles  : comptons 
compères. 

Que  la  Convention  ne  s’arrête  pas  trop , et 
.même  pas  du  tout  à cette  vérité  , que  plus  il  y 
aura  d’assignats  plus  les  domaines  nationaux  se 
vendront  cher.  Pendant  qu’on  gagne  5oo  mil- 
lions de  ce  côté , on  perd  un  milliard  par  le  dou- 
blement des  dépenses  résultant  du  haut  prix 
auquel  la  trop  grande  quantité  d’assignats  a porté 
les  objets  nécessaires  à l’entretien  des  armées. 
Que  la  Conveiitiofi  n’écoute  , ni  les  imbéciles 
qui  croyent , ni  les  faux  patriotes  qui  feignent  de 
croire  pour  entretenir  l’aveuglement  qui  nous 
perd,  que  la  valeur  du  gage  ^0  la  dette  l’em- 
portera toujours  sur  la  dette.  Gela  ne  serait  vrai 
qu’autant  que  notre  dette  n’augmenterait  pas, 
et  que  les  impositions  de  chaque  année  sufli- 
roient  aux  dépenses  de  la  même  année  ; mais 
ce  ne  sera  qu’erreur  , ou  insigne  menterie  tant 
que  nous  augmenterons  notre  dette  de  trois  mil- 
liards par  an  sans  augmenter  le  gage.  Que  la  Con- 
vention n'écoute  pas  ceux  qui , ( 1 ) en  tête  de 
quatre  questions  qui  ne  méritent  pas  l’honneur 
dune  réfutation,  disent  arrogamment  : Nous  ne 
demandons  pas  si  Vétat  a le  droit  d’ emprunter 
forcément  ce  qu’il  n a pas  droit  de  prendre  , quoi- 
qu’ils sachent  bien  que  dans  tout  ce  que  l’état  fait 
il  dispose,  que  jamais  il  ne  prend,  ni  n’emprunte 
parce  que  tout  ce  qui  est  en  lui  est  à lui;  quela  Con- 


(1)  Journal  de  Paris  du  maû 
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ventîon  n’écoute  pas  non  plus  ces  petits  niéde^ 
cins , ces  car  abins  politiques , qui  , quand  on 
saigne  la  richesse  pour  l'empêcher  de  mourir , 
se  croyent  docteurs  en  disant  qu  on  assassine  la 
richesse  et  criant  : quand  vous  tuez  le  riche, 
vous  tuez  le  pauvre  (2);  comme  si  on  tuoit  lo 
riche  en  lui  ôtaut  une  fraction  de  sa  fortune, 
pour  empêcher  L’autre  de  périr  en  ses^  mains , 
et  comme  si  c’était  tuer  le  pauvre  que  d'amener 
un  état  de  chose  propre  à faire  diminuer  le  prix 
des  consommations  à une  époque,  ou  la  rareté 
des  hommes  rend  impossible  la  diminution  des 
salaires.  Que  la  convention  neutralise  à force  do 
force  et  de  concert  ces  désorganisateurs  per- 
pétuels, ces  braillards  folliculaires , et  autres  qui 
au  moins  fols,  s’ils  ne  sont  pervers  , trahissent  I0 
peuple  en  le  flagornant;  qui,  à force  d enivrer  lo 
peuple  qui  est  tout,  puisque  tout  est  par  lui, 
feraient  que  le  peuple  se  perdrait  en  perdant 
tout,  on  rappellerait  la  tyrannie  d’un  seul  pré- 
férable enfin  pour  le  peuple  lui-même  à la  tirannie 
de  chacun  ; que.  la  Convention  nous  donne  donc 
une  constitution  et  des  lois.  Surtout  qu’elle  n a- 
journe  pas  les  finances. 

L’emprunt  forcé  d’un  milliard  décrété  sur  la 
prop-osition  de  Cambôn,  au  moment  ou  je  m© 
disposois  à faite  imprimer  ceci , est  insuffisant. 
Le  retrait  d'un  milliard  d’assignats  lors  d’une  nou- 
velle émission  de  1200  millions  ne  produira 
d’autre  bien  que  de  retarder  un  moment  l’aug- 
mentation du  mal.  Mais  le  mal  est  déjà  si  grand 
que  différer  de  le  guérir  le  rendroit  incurable, 
et  pour  préalable  nécessaire  de  guérison  il  faut 
éteindre  sans  délai  au  moins  deux  à trois  mil- 


( i)  Buzot  séance  du  20  mai- 
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îîar-ls  d assignats.  Après  ce  premier  et  grand 
rot.iCflü  ia  France  iiaiira  besoin  aue  d’nn  v 

r.ri., K, ii’”.  f 

1«  lepufaiique  P urra  n’avoir  fait  qne  naître- 
xo„s  R„ez  preodre  ce  remède  n’imrjorte  com- 

foel’'pre‘‘d;e''°i'  et  vous  le 

-i^ez  pctidre  vite,  car,  les  meilleures  poudres 
fis.  guérissent  pas  je§  morts.  ^ 

J’arrive  à mes  trois  projets  de  décrets  : 

PIIEMIER  PR  O JET  DE  DÉCRET. 

iro^r  nationale  , considérant  que  la 

roriir>n  l’/t/y  ‘i‘^  ’ j"  Éiec  aux  assignats  a 

rompu  ! «quy.  .re  des  valeurs  , qu’ii  en  est  résulté 
«oc  gramle  défaveur  dans  nos  changes  avec  les 
entres  nations,  et  le  renchérissement  de  toutes 
les  denrees,  en  ce  que  lensernbre  des  marchan- 
üises  commerçahies  est  sans  propnriion  avec  les 
assig.-iats,  qin  sont  eu  triple  quantité  de  l’argent 
ci-.':evant  suUisant  à tous  les  achats  et  veines 
^que  cette  disproportion  même  des  a-signats  à 
1 t^garu  dos  choses  cominercëes,  favorise  les  efforts 
<?ue  ns  ennemis  de  la  république  fout  pour  le's 
fiiscrediter,  en  doiinanr  â leurs  perfides  sug<>es- 
imns  des  couleurs  spécieuses  capables  d'inquieter 
ms  citoyens  peu  instruits  des  valeurs  affectées  à 
•teAtiuctma  des  assignats;  considérant  qu’une  me- 
sure raoicaleturcet  unpottant  ob'et,  peut  seule 

et  au  dehors  , détruire 
orance  anx  ennemi.s  de  la 
à l’ü  1(1  vers  que  les  pro- 
pliîs  ,nires  que  les  con- 
et décrète  ce  qui  suit: 


''Il) 

Auticle  premt-er. 

La  convention  nationale  ratifie  au  nom  des 
Français  (’obügution  do  payer  la  di-rte  piibfique 
d/éju  mise  soiu  la  sauve  garde  de  leur  loyauté. 

A R T.  1 1: 

Tous  les  contiibuab'e^  en  arr^'ère  de  leurs  im- 
positions jusques  et  compris  l’année  1792,  et  • 
qui  ne  les  auront  pas  acquittées  on  dedans  la 
nn  de  juillet  piochai  i y seront  contraints  par 
tous  les  moyens  de  ligueur  et  d’exécution  délé- 
gués par  la  loi  aux  receveurs  des  impositions  à 
l’effet  de  qifoi  et  sur  la  simple  réquisition  desdits 
receveurs , les  autorités  seront  tenues  de  leur 
faire  prêter  main'forte  sous  peine  de  responsa- 
bilité. Et  faute  par  lesdits  receveurs  d’avoir  fait 
payer  d’ici  ^audit  août  procha.n  , les  contribu- 
tions arriérées  jusques  et  compris  l’année  1792. 
Ils  en  seront  personnellement  garaus  et  tenus 
de  completter  de  leurs  deniers  lo  solde  total  de 
leurs  rûles  à la  déduction  seulement  de  la  cotte 
des  contribuables  dont  ils  prouveront  riiisolva- 
bilité  par  procès-verbaux  d’exécution  inutile. 

A R T.  n I. 

Attendu  quelles  assignats  sont  représentatifs 
de  moanoie , et  qu’il  importe  à la  pros])érité  du 
commerce  de  la  république  que  son  système 
monétaire  soit  le  plutôt  possible  de  même  na- 
ture que  celui  des, autres  nations  : que  d’aibeurs 
tous  ceux  qui  sont  créanciers  de*  l’état,  autre-: 
ment  que  comme  porteurs  d’assgnats  , reçoivent 
des  intérêts  , il  sera  d’abord  pourvu  à l’extinc- 
tion et  au  brûlement  de  deux  miiüards  et  cin(| 
cent  niiliions  d’assignats  de  la  rnaaicTe  détv;rmi- 


«ee  c.-apres  et  a cet  effet  la  convention  natio- 
nale créé  des  ce  jour  une  caisse  d’exti"  t^: 
qui  sera  incessamiaeet  ori<anisée  par  al; 

‘J"’  «-ig-taPs  éter-rral 

mesure  de  la  routree  des  soaimes  due,  à la  na- 
tion  parles  ac.jue.eiirs des  biens  nationaux  le  quels 
conunnerotrt  de  payer  le  n.ontant  de  leur!  ac- 
quisxtions  en  assignats  pour  ceux-ci  être  brûlés 
en  la  maniéré  accoutumée. 


A a T.  I V. 


Tous  les  citoyens  français  imposables,  verseront 
a titre  de  prêt  necessaire  à la  république  et  in- 
depenaammentde  leurs  impositions  ,ès  mains 
des  receveurs  de  districts,  une  som4e  eu  T 
signais  égalé  à cinq  fois  au  moins  la  valeur  de 
leurs  contributions  foncières  et  mobibaires, 

et  iW.r"  d'ici  en-  octobre  prochain 

du  mo  t qw  contiendronténonciation 

SiiSre"  i«T03itions  foncières  et  mo- 

A R T.  V. 

Les  citoyens  qui  verseront  au-delà  de  cinq  fois 

le  montant  de  leurs  impositions  et  ceux  q!i  en 

rmnoT"'  d!  lm,r! 

impos.tions  , le  feront  en  un  seul  paiement  sont 

remercies  d avance  au  nom  de  la  patrie. 

A R T.  V I. 

Ceux  dont  le  versement,  à titre  de  prêt  excé 

fonc-è-ej  eT  mi-® contributions 

iWa^nt  r l!  remboursés  de 

e cèdent  a la  fia  de  1 année  1794,  à l’effet  de 

quoi  1!  leur  sera  fourni  des  promesses  paitlrn 

excédent  avec  les 
poiii  cent  ian,  à compter  du  jour 


) 

«w.  3i  décembre  1794-  Cei 
reaiboiu>ement  d’excédeut  &ei:^)ui: 
ietties-de- chaude.  - 

A R T.  VIT.  ; 

La  portioQ  desdits  versements  en  assignats 
égale  à cinq  années  de  centributions  foncières 
et  mobiiiaires  , sera  rernbourséo  à chaque  citoyen 
en  argent  en  cinq  années  à raison  d‘iin  cinquièuie 
du  principal  et  sans  iatéièts  à commencer  d'à 
îa  lin  de  décembre  i7g5,  de  telle  soi  te  que  le 
de.’ nier  ciiiquième  soit  reinbouisé  en  décembre 
3799,  à i’eilet  de  quoi  il  sera  fourni  à chaque  ci- 
toyen un  reccjHsse  de  la  portion  de  son  versement 
égal  à cinq  années  de  ses  conti  ibutions  , et  paur 
prévenir  tout  agiotage  desdits  récépissés,  ilsnepou- 
ront  jamais  être  négociés  ni  endossés  si  ce  n’est 
lorsque  le  tituUire  y sera  for cé  faute  de  pouvoir 
payer  autreincnt  ses  créancier  s,  nécessité  qui 
sera  constatée  par  acte  en  bonne  forme.  Lesdits 
récépissés  seront  recevables  en  payement  d’ac- 
quisit  ons  de  biens  nationaux  inoyeniiant  cinq 
pour  cent  d’intéiêts. 

Art.  Vni. 

' Tous  les  citoyens  qui  h’auront  pas  effectué 
le  pr  êt  nécessaire  au  salut  de  la  patrie  aux  épo- 
ques fixées  par  l’aiticle  4 dans  les  proportions  de 
cinq  fois  la  valeur  de  leurs  contributions  foncières 
et  mobiliares  y seront  contraints  par  les  moyens 
et  de  la  manière  réglée  ci  dessus  article  3 rela- 
tivement aux  impositions  ordinaires,  et  ce  sousla 
responsabilitéimposée  par  ledit  article  2 aux  rece- 
veurs des  impositions  qui  auront  négligé  l’emploi 
des  moyens  d’exécution  à eux  délégués  par  ialoL 


Les  receveurs  de  disrricts , ne  conf  ondront 
point  ces  versements  avec  les  contributions  or- 
dinaires , ni  avec  les  assignats  provenant  des 
ventes  des  biens  nationaux  à l’égard  desquels  ils 
suivront  l’ordre  établi.  Ils  enveriont  tout  les 
à la  caisse  d’extinction  qui  sera  incessam- 
ment établie  à Paris  ^ et  organisée  par  une  loi 
particulière  , les  sommes  qu’ils  am  ont  reçues  et 
Comme  ils  les  auront  reçues  à titre  de  prêt  à la 
république.  Ces  envois  seront  acconip<^gnés  d un 
état  énoQciatif  de  chaque  versement , du  nom  du 
cltoyeu  qui  l’aura  fait  et  du  montant  de  ses  im- 
positions foiiciei^s  et  mobiiiaires. 

Art,  X, 


A mesure  que  la  caisse  d’extinction  aura  reçu 
O miilons  en  assignats,  ils  seront  biûlés  dans  les 
formes  accoutumées  à l’égard  des  assignats  pro- 
venant des  ventes  des  biens  nationaux , mais 
toujours  sans  confusion  avec  lesdits  assignats 
provenans  des  ventes  des  biens  nationaux. 

Art.  XL 

A mesure  qu’il  aura  été  brûlé  par  la  caisse 
pour  35o  miUions  d’a.>s]gnats  pro* 
veisemens  faits  à titre  de  prêt  à la 
il  en  sera  fait  p^r^iaination.  A 
L jour  de  ladite  pioclamation  , tous 
pourront  être  forcés  à payer  iia 
leurs  enga.^emens  en  numéraire.  Cha- 
que fois  qu’il  aura  ensuite  été  brùié  pour  25o 
îiiillioris  d’assignats  provenans  desdits  versemens, 
?tous  débiteurs  pourront  être  forcés  à payer  ua 
dixième  de  plus  en  numérai*  e , de  telle  sm  te  que 
quand  il  aura  été  fait  dix  extinctions  d assignats 


( i5  ) 

de  260  millions  cliacune  , tous  débiteurs  pou.' 
lont  être  tenus  de, payer  t.>ra!ifé  de  leurs  en- 
gagetuens  en  nur.iéraire  à l'exception  dt‘s  enca- 
geiiieris  pris  eiivns  la  nation  lesquels  poiirmut 
être  payes  en  assignats  tant  qu’il  en  existera. 

A R T.  X 1 1. 

A commencer  de  l’année  i'*’94»  contri- 
butions tant  foucières  que  mobiliaires  , seroi:*: 
chaque  année  fixées  Je  p'us  aj/proxiinati veinent 
possible  à la  sornrne  nécessaire  aux  besoins  de 
la  niêine  année  , de  telle  sorte  c|ue  les  sonunes  à 
recevoir  du  produit  des  ver. tes  laites  et  à laite 
de  biens  nationanxi soient  surabondantes  aux  dé- 
penses coûtantes  et  server^t  aux  rernbouiseinens 
à faire  à la  fin  des  années  1794?  '79^5 
1797,  1798  et  1799 , conformément  aux  artiolofi 
VI  et  Vil. 

A R R.  XIII. 

A commencer  de  l’année  1794  ^ moitié  des 
contributions  foncières  et  mobiliaires  sera  pHyée 
en  numéraire  , et  il  en  sera  de  même  de 
les  dépenses  du  gouvernement  à l’excepticn  des 
rentes,  pensions  et  appointemens  qui  seront: 
payés  en  numéraire  et  en  assignats  dans  xos- 
propQTtions  régîéejs  pour  les  débiteurs  particu-' 
îiers  par  l’article  XL  A commermèr  de  1790,, 
la  totalité  des  contributions  sera  payée  en  nuiné-' 
raire  ainsi  que  toutes  les  dépenses  du  gouver- 
•nement , toujours  - exception  faite  des 
pensions  et  appointeinens , qui  ne  si  rolit  pay  *3 
en  numéraire  que  dans  les.  proportions  régictis- 
pour  les  débiteurs  particuliers  par  i’arlicle  bU. 

Art.  XIV.  ' ‘ • 

Dans  le  courant  des  six  premiers  mois  de  l’aii 


(16) 

ii8oô;  il  sera  fourni  par  le  conseil  exécutif  aü 
corps  législatif  un  état  général  de  la  dette  pu- 
blique arrêtée  à l’époque  du  3i  décembre  17^9, 
en  capitaüx,  et  non  compris  les  arrérages  qui 
continueront  d’être  payés  jusques  et  compris  le 
premier  juillet  1801. 

Art.  XV. 

Dans  le  courant  des  six  derniers  mois  1800^ 
tous  les  citoyens  seront  imposés-  extraordinaire- 
ment pour  Tannée  i8oî  dans  les  proportions  de 
leurs  propriétés  foncières  et  mobiliaires  à la 
somme  nécessaire  à l’extinction  totale  de  la  dette 
de  l’état  , distraction  faité  des  rentes  viagères  et 
pensions  .,  laquelle  somme  sera  payée  clans  le  cou- 
rant des  six  premiers  mois  1801  , pcinr  la  dette 
de  i’état  être  entièrement  éteinte  le  preinier  juil- 
i(^t  1801  , a l’exception  des  rentes  viagères  et  pen- 
sions , qui  continueront  d’être  servies  jusqu’à  la 
mort  des  titulaires. 

Art.  XVI. 

'A  commencer  de  Tannée  1802  les  impôts  se- 
ront réglés  tous  les  ans  dans  les  proportions  de 
100  millions  au-dessus  des  besoins,  et  il  sera  fait 
déduction  des  sommes  à recevoir  dans  la  meme 
année  des  acquéreurs  de  biens  nationaux^  telle- 
ment que  si  les  sommes  à recevoir  dans  la  même 
année  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  sur- 
soient aux  besoins  et  à Texçédent  fde  cent  millions 
il  n’y  auroit  pas  d’impôts  dans  ladite  même  année. 

Art.  X V I I. 

A commencer  de  Tannée  ou,  par  Taccumula-: 
tion  de  l’excédent  de  cent  millions  par  an  , il  sera 
^ormé  un  capital  en  réserY.e  égal  aux  dépenses 

d’une 


y’üne  année,  les  impositions  seront  réduites  iîjjt 
propoTtiorïsdes  besoin, s,  de  tell#  sorte  que  le^capitejl 
en  réserye,  dont  la  destination  naturelle  sera  da 
servir  aux  circonstances  extraordinaires , ne  puissa 
augmenter  ni  diminuer.  En  conséquence  , il  ne 
pourra  être  touché  à ce  capital  en  réserve  qu 'au- 
lant  que  ; ar  là  inenie  loi  qui  Kordonnera'u  ser,4 
en  même  temps  crée  une  addition  ^e  contribua 
tion  isufKsante  au  remplacement  de  la  somma 
distraite. 

A R T.  X V I I T. 

Il  pourra  être  fait  sous  telle  forme  de  caisse  d’es- 
compte que  le  corps  législatif  jiigera  à propos  dd 
1 ordonner , emploi  au  profit  de  la  république, 
et  pour,  faciliter  l’agricultiire , le  cçmmerce  et 
lindusti'ie,  du  capital  én  réserve  , pourvu  qu0 
cet  établissement  soit  organisé  de  telle  manier^ 
que  ses  administrateurs,  choisis  notoirement  sol- 
vables, soient  garants  des  emplois- de  fonds  qu’ils 
feront  mojennaat  une  part  raisonnable  danslea 
produits. 

''V 


/ 


ifi 

'Vi  ■ 

. deuxième  projet  de  décret. 

( Le  considérant  et  les  trois  premiers  articles 
conformes  au  premier  projet.) 

Article  IV. 

D’ici  % la  fin  d’août  prochain,  tous  les  citoyens 
remettront  à^leur  municipalité  une  déclaration, 
signée  d’eux,  de  leurs  propriétés  foncières  et 
mobiliaires  et  des  charges  dont  elles  pourront 
être  grevées  : ils  en  affîrmeroiit  la  sincéiité  par 
serment.  Les  niunicipyalités  tiendront  ces  décla- 
rations pour  sincères,  à moins  que  la  notoriété 
publique  ou  la  dénonciation  signée  de  un  ou 
plusieurs  citoyens  sous  leur  responsabilité,  ne 
la  rende  suspecte  de  fausseté.  Dans  ce  cas,  il 
sera  , par  la  municipalité,  nom  nié  des  commis- 
saires afin  de  vérification  , et  la  déclaration  se 
trouvant  fausse  , le  déclarant  sera  proclamé  mau- 
vais citoyen  , privé  de  l’exercice  de  ses  droits 
d’élection  et  d’éligibilité  à toutes  fonctions  pu- 
bliqires  pendant  cinq  ans  et  amendé  tous  les 
ans  pendant  le  même  temps  de  moitié  en  sus  de 
ses  impositions  ordinaires.  Mais  la  déclai  ation  se 
trouvant  vraie,  et  par  conséquent  la  dénoncia- 
tion fausse  , le  dénonciateur  sera  condamné  aux 
mêmes  peines  que  ci-dessus.  Les  citoyens  ^ni , à. 
cette  époque  de  la  fin  d’août,  n’auront  point 
fait  leur  déclaration  seront  emprisonnés  jusqu’à 
ce  qu’il  leur  ait  plu  de  la  faire. 

Art.  V.  V 

Dans  le  courant  de  septembre  prochain  les  mu- 
nicipalités imposeront,  à titre  de  pïêt  civique, 
tous  les  citoyens  , excepté  ceux  qui  posséderont 
moins  de  5,ooo  livres  de  capital,  dans  les  pro-. 
portions  progressives  ci  après  , savoir  ; 


i . . ' ^ *9  ) 

A un  six'ème  de  leurs  propriétés  ceux  <tui  au- 
ront  un  million  et  au-delà.  ^ 

A un  dixième  ceux  qui  auront  de  loo.ooo  liv 
a un  million. 

A un  vingtième  ceux  qui  auront  de  25,000  à 
100,000  mille. 

A un  trentième  ceux  qui  auront  de  5 à 25,ooo 
Ces  sommes  seront  fournies  en  assignats  par 
ies  contribuables  ès  mains  des  receveurs  ordi- 
naires des  deniers  publics  ; savoir  : un  quart  en 
octobre,  un  quart  en  janvier,  un  quart  en  avril 
et  un  quart  en  juillet  prochain.  Ceux  qui  nau- 
ront  pas  effectué  le  prêt  civique  dans  les  ter- 
mes présents  , y seront  contrains  par  les  moyens 
ordonnes  a l egard  des  impositions  ordinaires  (i). 

( 4 ) On  peut  calculer  par  apper- 
çu  ainsi  qu  il  suit  ie  produit  de 
ce  prêt  civique. 

6 Milliards  en  fortunes  d’nn  mil- 
lion et  audessus  produisant  à raison  ^ 

d'un  sixième.  .....  i 

20  Milliards  en  cent  mille  fortunes  ^ ^ 

mille  iiv.  à un  million  ap-  ^ 
preciees  à 200  mille  liV.  funedaTis 

’ J f <l'xième . . 2,000,000,000 
20  Milliards  en  qudtre  cents  mille 
fortunes  de  25  à 100  mille  liv., 
appréciées  l’une  dans  l’autre  à 
5o  mille  liv.  à raison  d’un  ving- 
tième ^ 

/i  î ' V * * • 1)000,000,000 

6 Midiards  en  5oo  mille  fortunes 
de  5à  25,ooo  liv.,  appréciées  l’une 
dans  i autre  à i o,oco  liv.  à raison 
d’un  trentième  .......  200.000,000 

lotal.  . . . 4 oîiljiards  200  millions, 
est  incontestable  que  l’estimation  ci-dessus 


c 20  ; 

Art.  VL 

lid  montant  des  versemens  ou  prêts  susdits 
sera  remboursé  en  argent , sans  intérêts  , en  cin(J 
années , à raison  du  cinquième  par  an  à com- 
mencer à la  bn  de  décembre  i , de  telle  sorte 
que  le  dernier  cinquième  soit  remboursé  en  dé- 
cembre 1799,  à l’effet  de  quoi  il  sera  fourni  à 
chaque  citoyen  un  récépissé  du  montant  de  son 
versement.  Pour  prévenir  tout  agiotage  desdits 
récépissés , ils  ne  pourront  jamais  être  négociés 
ni  endossés  , si  ce  n’est  lorsque  le  titulaire  y sera 
forcé  faute  de  pcmvoir  payer  autrement  ses 
créanciers  , nécessité  qui  sera  constatée  par  un 
aote  en  bonne  forme  ou  par  jugement.  Lesdits 
récépissés  seront  recevables  en  paiement  d"ac- 
^ quisitions  de  biens  nationaux  moyennant  5 pour 
cent  d’intérêt. 

Art.  VII  comme  l’art'.  IX  du  premier  projet. 

Art.  VIII  comme  l’art.  X du  premier  projet. 

Art.  IX  comme  l’art.  XI  du  premier  projet. 

Arti  X comine  l’article  XIÎ  du  premier  projet. 

Art*  XI  comme  l’art.  XIII  du  premier  projet* 
> Art.  XII  comme  l’art.  XIV  du  premier  projet. 

Art.  XIÎI  comme  l’art.  XV  du  premier  projet. 

Art.  XIV  comme  l.art.  XVI  du  premier  projet. 

Art.  XVfcomme  Part.  XVII  du  premier  projet. 

Art.  XVI  comme  Part.  XVIII  du  premier  projet. 


est  grandement  modérée  quant  aux  fortunes,  et 
que  si  le  prêt  réduis  ne  produit  pas  quatre  mil- 
liards et  200  millions,  ce  sera  seulement  parce 
qu’une  si  forte  levée  de  deniers  ne  peut  se  faire 
sans  non -valeur.  Eh  bien  ^ supposons  un  tiers 
(dô  déficit,  restera  environ  trois  milliards 


V. 


TROISIÈME  PROJET  ^E  DECRET.' 

(Le  considérani  et  les  trois  premiers  articles 
conformes  au  premier  projet.  ) 

Art.  IV. 

Le  premier  devoir  de  la  Convention  nationale 
étant  de  sauver  la  patrie  puisque  la  nation  lui 
en  a donné  l’ordre  et  l’a  investi  à cet  effet  do 
toute  sa  puissance,  et  cet  ordre  .souverain  ren- 
fermant celui  d'exiger  des  français  tous  les  effors, 
les  sacrifices  et  les  privations  qui  peuvent  ache- 
ver le  salut  de  la  république , la  convention  na- 
tionale décrète  que  l’usage  de  l’or  et  de  l’argent 
en  vaisselle  meubles  et  autres  ornemens  de  table 
et  d’appartemens  cessera  par  toute  la  France  , 
d’ici  à la  fin  de  juillet  prochain,  sous  les  peines 
ci-après,  art.  IX. 

/ Art.  V. 

A compter  de  la  publica,tion  du  présent  décret; 
et  au, plus  tard  d’ici  à la  fin  d’août  prochain 
tous  les  Français  sont  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées ci-après  , article  1.X , de  verser  dans  les  mains 
des  receveurs  de  districts , qui  en  tiendront  re- 
gistre , et  ce  san§  préjudice  du  paiement  de  leurs 
impositions  ordinaires  , la  totalité  de  l’or  et  de 
l'argent  qui  est  en  leur  pui.'^sance  , et  propriété 
tant  en  espèces  monnoyées  qu’en  cuilliers  , four- 
chettes, vaisselles  et  meubles  de  toutes  sortes; 
Ne  seront  exceptés  que  l’or  et  l’argent  en  bijoux 
à usage  portatif , tels  q|ue  montres  , bagues,  bou- 
cles , etc. , ainsi  que  l’or  et  l’argent  ouvrés  èu 
instrumens  de  chirurgie.  Les  citoyens  > excepté 
ceux  qui  seront  notoirement  indigens  , de  la  part 
de  qui  les  versemens  d’or  et  d’argênt  n equiyau^ 


^ront  pas  à cinq  années  de  leurs  contributions? 
.verseront  ce  qui  s’en  deffaudra  en  assignaî;s.  Ces 
versemens  seront  faits  sur  un  récépissé  qui  sera 
fourni  à chacun  par  lesdits  receveurs  et  qui  con- 
tiendra état  détaillé,  i®.  des  impositions  fon- 
cières et  mobiiiaires  du  citoyen  à qui  le  récé- 
pissé sera  fourni;  a®,  des  objets  par  lui  versés  eu 
matières  non  monnoyées  et  de  leur  valeur  d’a- 
prè;5  l’essai  qui  en  sera  fait  par  un  essayeur 
nommé  ad  /20c  auprès  de  chaque  receveur  et  qui 
signera  le  récépissé  conjointement  avec  le  rece- 
veur; des  sommes  versées  en  espèces  mon- 
ïioyées  ; 4^  des  sommes  versées  en  assignats. 

Art-  VL 

^ Tous  les  orfèvres,  bijoutiers  et  autres  marchands 
d’or  et  d’argent  verseront  dans  les  mêmes  termes 
de  !a  même  manière  et  sous  les  mêmes  peines  que 
ci-dessus  l’or  et  L’argent  travaillé  ou  non  tra- 
vaillé qui  se  trouvera  en  leur  puissance  , ex- 
cepté les  objets  d’horlogerie  et  rie  bijouterie  à 
usage  portatif  d’habillement  et  de  chirurgie , et 
leur  en  sera  fourni  récépissé  qui  contiendra 
comme  ci-dessus  état  détaillé  , i®.  des  imposi- 
tions foncières  et  mobiiiaires  du  citoyen  à qui 
le  récépissé  sera  fourni  ; 2®.  des  objets  pat*  lui 
fournis  en  matière  ouvrée  ou  non  et  de  leur 
valeur  intrinsèque  d’après  l’essai  qui  en  sera 
fait  par  l’essayeur  nommé  «û?  ^oc  auprès  de  cha- 
que receveur  et  qui  signera  le  récépissé^,  avec 
cette  différence  que  sur  toutes  les  matières  d’or 
et  d’argent  que  lesdits  orfèvres  et  bijoutiers 
fourniront  en  ouvrages  neufs  il  leur  sera  alloué 
un  sixième  en  sus  de  la  valeur  intrinsèque  pour 
frais  de  main  d’œuvre  et  indemnité  ; cette  allo- 
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cation  leur  sera  faite  par  une  reconnoîssanco 
particulière  qui  en  constatera  les  causes;  3®  des 
sommes  versées  en  es[<èjes  monnoyées;  4®* 
celles  versées  en  assignats  , si  il  y a lieu 

Art.  vil 

Les  citoyens  et  orfèvres  dont  les  versemensen 
matières  monnoyées  ou  non  monnoyées  excéde- 
ront la  valeur  d©  cinq  années  de  leurs  contribu- 
tions foncières  et  niohiliaires  seront  remboursés 
de  l’excédent  en  espèces  à la  fin  de  l’année  1794 
à l’effet  de  quoi  il  leur  sera  fourni  deux  mois 
au  plus  tard  après  la  date  de  leurs  versemens,. 
promesses  particulières  de  remboursement  dudit 
excédent  avec  5 pour  cent  l’an  d’intérêts  à 
compter  du  joar  du  versement  jusqu’à  la  fin  dô 
décembre  1794*  Ces  promesses  de  rembourse- 
ment d’excédent  seront  faites  par  les  administra- 
teurs de  la  caisse  d’extinction,  et  seront  négo- 
ciables comme  lettres-de  change  par  endossement 
Elles  pourront  être  données  en  paiement  d’im- 
positions de  la  même  année  1794* 

Art.  V 1 1 L 

La  portion  des  versemens  susdits  égale  à cinq 
années  de  contributioni , sera  considérée  comme 
prêt  fait  à la  république , et  sera  remboursée  à 
chaque  citoyen  en  argent  en  cinq  années  à rai- 
son d’un  cinquième  du  principal  et  sans  intérêts 
à commencer  de  la  fin  de  décembre  1795,  de 
telle  sorte  que  le  dernier  cinquième  soit  rem- 
boursé à la  fin  de  "décembre  1 799  , à l’effet  de 
quoi  il  sera  fourni  à chaque  citoyen  deux  mois 
au  plus  tard  après  la  date  de  son  versement  un 
récépissé  de  la  portion  dudit  versement  égale,  à 
cinq  années  de  contribution.  Ces  récépissés  se- 


naire.  Ils  çeront  recevables  en  payement  des  impo- 
sitions, savoir  , le  premier  cinquième  pour  les 
impositions  de  1790  / le  deuxième  pour  les  im- 
positions de  179^  J et  ainsi  de  suite. 


A commencer  du  premier  septembre  prochain 
tous  les  citoyens  chez  qui  il  sera  trouvé  de  l’or 
et  d^  l’argent  raonnoyé  aux  anciens  coins  ou 
non  monnoyé , exGe[)té  les  ouvrages  d’horlogerie 
et  les  bijoux  à usage  d’habillement  et  de  chi- 
rurgiè,  en  seront  puais  par  confiscation  entière 
au  profit  de  la  nation  et  par  l’affiche  de  leurs 
noms  comme  mauvais  citoyens  à l’effet  de  quoi 
il  sera  f&it  dans  chaque  domicile  les  perquisi- 
tion^ les  plus  exactes  par  des  officierts  munici- 
paux ou  commissaires  nommés  par  la  municipa- 
lité, et  accompagnés  de  gardes  nationaux.  Nulle 
visite  domiciliaire  ne  pourra  être  faite  à moins 
de  deux  commissaires  qui  seront  toujours  néces- 
sairement, sous  peine  d’être  punis  comme  vexa- 
teurs  et  fauteurs  d’actes  arbitraires,  accommpa- 
gïié.s  d’un  officier  et  de  six  fusiliers  de  la  garde 
nationale  sachant  lire  et  écrire.  Il  sera  par  les- 
dlts  commissaires  dressé  prccès-verhal  énonciatif 
circonstancié  des  objets  d’or  et  d’argent  trou* 
yés  en  contravention  à la  présente  loi , et  cespro- 


l^ont  signés  des  administrateurs  de  la  caisse  d’extînô* 
fcïoa  et  ne  pourront  jamais  être  négociés  ni  en- 
dossés sous  peine  de  confiscation  au  profit  de  la 
république  : ils  pourront  seulement  être  trans- 
portés lorsque  le.  titulaire  ne  pourra  autrement 
payer  ses  créanciers  , ét  dans  cé  cas  le  transport 
sera  fait  par  un  acte  en  bonne  forme  qui  cons- 
tatera l’impossibilité  dans  laquelle  le  cédant  se 
sera  trouvé  de  payer  autrement  son  cession- 


'MM 

cès-v^rbaux  seront  signés  et  certiÇés  far  lesdîtit 
officiers  et  fusilliers  de  la  garde  nationale  présen» 
à la  confiscation. 

A K T.  X. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  au  nom  du  sa- 
lut public  à dénoncer  à la  niuaicipaiité  du  lieu 
tous’ ceux  qui , au  mépris  de  la  présente  loi , s® 
trouveroieriC  propriétaires  ou  détempteurs  d*or 
et  d'argent  après  le  3i  août  prochain  , excepté 
d’or  et  d'argent  monnoyé  aux  nouvaux  coins  , 
et  sur  cette  dénonciation  , la  municipalité  devra 
faire  vhitQud  hoc  chez  le  dénoncé.  La  dénoncia- 
tion se  trouvant  vraie  , le  dénonciateur  recevra 
le  tiers  en  assignats  de  la  valeur  des  objets  con- 
fisqués; mais  la  dénonciation  se  trouvant  fausse, 
il;  sera  puni  de  trois  jours  de  carcan  et  de  deux 
années  de  détention  , et  ne  sera  , sous  aucun 
prétexte  d’erreur^  recevable  à excuse. 

Art,  XL 

Les  matières  d’or  et  d'argent  monnoyées  ou 
non  et  les  assignats  qui  seront  versés  dans  les 
mains  des  receveurs  de  districts,  seront  de  mois 
en  mois  par  ceux  ci  envoyés  à la  caisse  d’extinc- 
tion accomp^nés  d’un  état  énonciatif  de  cha- 
que partie  d’or,  d’argent  et  d’assignats,  de  cha- 
que citoyen  par  qui  elle  aura  été  fournie,  de 
l’appréciation , qui  aura  été  faite  par  l’essayeur 
du  district,  des  numéros  et  importance  des 
récépissés  qui  auront  étés  fournis  à chaque  ci- 
toyen , afin  que  vérilication  faite  du  tout  à la 
caisse  d'extinction  à laquelle  sera  attaché  un 
essayeur  général,  il  soit  envoyé  par  elle  décharge 
à chaque  receveur  de  district  avec  les  récépissés 
ft  promesses  de  remboursement  d'excédent,  k 
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chaque  citoyen;  conformément  à Tarticle  huit, 
en  échange  des  récépissés  primitifs  des  receveurs 
de  districts. 

’’  Art.  XII. 

I 

Toutes  les  matières  dior  et  d’argent  mohnoyées 
ou  non  qui  serent  versées  à la  caisse  d’extinc- 
tion et  dont  elle  tiendra  registres,  seront  sans 
délai  remises  aux  hôtels  des  monnoyes  qui  seront 
désignés  par  la  commissron  desmonnoies  ou  par 
le  conseil  exécutif  pour  y être  converties  en  espèces 
aux  titres  et  aux  coins  qui  seront  incessamment^ 
déterminés  et  être  à mesure  de  la  fabrication 


caisse  d’ex- 
tinction versera  au  trésor  national . ce  qu’elle 
aura  d’espèces  fabriquées  aux  nouveaux  titres 
et  ceins  etc.  en  échange  de  pareille  somme  d’as- 
signats. A/  mesure  que^  la  caisse  dextinction  se 
trouvera  ensuite  avoir  dix  millions  en  nouvelles 
espèces  monnoyées  elles  les  coruptera  au  trésor 
national,  toujours  en  échange  de  même  somme 
d’assignats.  Il  sera  dressé  procès  verbal  de  ces 
échanges  à mesure  qu’ils  auront  lieu  et  les  assi- 
gnats enpro venant  seront  brûlés  en  la  manière  ac- 
coutumée à l’égard  des  assignats  provenant  des 
ventes  de  biens  nationaux. 

A R T.  XIV. 

A commencer  du  mois  d’octobre  prochain  les 
espèces  d’or  et  d’argent  aux  nouveaux  coins  qui 
se  trouveront  au  trésor  natjonal,  seront  em- 
ployées au  payement  des  armées  st^en  distri, 
butions  proportionnelles  dans  l’intérieur  de  la. 
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l’epuhlique  en  (5chan"e  tl’assi"nats.  La  forme  cl 
rimportance  de  c^s  distrihufions  seront  dëier- 
minées  en  tenis  par  le  coips  législatif. 

Art.  X V. 

A commencer  du  moment  ou  il  aura  été 
proclamé  la  mise  effective  en  circiilatio.i  de  doux 
cents  riiillions  d’es[>èce‘^  aux  nouveaux  coins,  tous 
débiteurs  seront  forçaldes  à payéer  un  dixième 
en  numéraire  A mesure  et  cliarjue  fois  qu’il 
aura  ensuite  été  distribué  200  millions  d’e  .pèces, 
tous  débiteurs  pourront  étie  forcés  à payer 
en  numéraire  un  dixième  de  plus  de  t^lle 
sorte  , que , quand  il  aura  été,  fait  dix  distribu- 
tions d’espèces  de  200  millions  chacune,  tous 
débiteurs  pourront  être  forcés  à'  payer  totalité 
en  numéaaire.  ' 

_ Art.  XVL 

A commencer  de  l’année  1795,  tous  les  genres 
de  contributions  seront  payés  en  numéraire , et 
il  en  ^era  de  même  de  toutes  les  dépenses  du 
gouvernement  à l’exception  des  rentes,  pensions 
et  appointemens  ainsi  que  des  fournitures  acquit- 
tables  dans  la  même  années  ; cer* quatre  dernières 
sortes  de  dépenses  seront  payées  en  numécaire , 
et  en  assignats  dans  les  proportions  ordonnées 
aux  débiteurs  particuliers  [)ar  l’article  XV. 

Art.  XVI  I. 

Dans  le  courant  des  six  premiers  mois  iSoo, 
il  sera  fourni  par  le  conseil  exécutif  au  corps 
législatif,  un  état  général  do  la  dette  de  l’état 
arrêtée  à la  fin  de  décembre  ^799  en  capitaux 
et  non-cornpris  les  arrérages  qui  coutinutrouC 


ci’étfô  jgayés  fiisques  et  compris  l^s  siz-premîers 
'jîiois  iSoi. 

Art.  XVIII. 

Dans  le  courant  des  six  derniers  mois  1800, 
tous  les  çitoyçns  seront  imposés  extraordinai- 
rement pour  Tannée  1801,  clans  les  propor- 
tions de  leurs  propriétés  foncières  et  mobiliaires  , 
à la  somme  nécessaire  à Textiaction  totale  de  la 
dette  de  i’état,  distractionfaites  des  rentes  viagères 
et  pensions,  laquelle  somme  sera  payée  dans  les  six 
premiers  mois  1801  , pour  la  dette  de  l’état  être 
définitivement  acquittée  le  premier  juillet  1801, 
a,  l’exception  des  rentes  viagères  et  pensions 
gui  continueront  d’être  servies  jusqu’à  la  morÇ 
de  tutilaires. 

'■Art.  X I X. 

A commencer  de  Tannée  1703,  les  impôts 
seront  réglés  tous  les  ans  dans  les  proportions 
de  100  millions  au-dessus  des  besoins,  et  il  sera 
fait  déduction  des  sommes  à recevoir  dans  la 
même  année  des  acquéreurs  des  biens  nationaux 
tellement  que  si  les  sonrnnes  à recevoir,  .dan$ 
la  même  année  , des  acquéreurs  de  biens  natio* 
naux  suffisaient  aux  besoins  de  Tarmée  et  à 
former  l’excédent  de  cent  millions^  il  n’y  aurait 
pas  d’impôt  pour  ladite  année. 

A R T.  X X.  ' 

A commencer  de  Tanné©  en  laquelle  il  sera 
formé,  par  l’accumulation  de  l’excédent  décent 
millions  par  an,  un  capital  en  réserve  égal  aux 
dépenses  d’une  armée  , les  impositions  seront  ré- 
duites aux  proportions , des  besoins  , de  telle 
?one  nue  le  capital  en  réserve  , dont  la  desti- 
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«ation  naliirelle  sera  do  servir  aux  circonstances 
extraordinaires  , ne  puisse  augmenter  ni  diinl-» 
niier*.  en  conséquence , il  ne  pourra  être  touché 
à ce  capital  en  réserve  qu’autant  que  par  la  loi 
même  qui  l’ordonnera  il  sera  créé  une  addi- 
tion de  contribution  suffisante  au  remplacement 
de  la  somme  dont  il  aura  été  nécessaire  do  dis: 
poser. 

Art.  XXI, 

Il  pourra  être  formé  par  le  corps  législatif  nno 
caisse  nationale  d’escompte  du  capital  dont  Ia 
réserve  est  ci-dessus  ordonnée  , tant  pour  i’ac- 
. croître  au  pi  olit  de  la  République , que  pour 
faciliter  le  commerce  agricole  et  industriel  , 
pourvu  que  cet  établissement  soit  organisé  do 
telle  maniéré  que  ses  administrateurs , choisis 
notoirement  solvables  , soient  garants  des  em- 
plois de  fonds  qu’ils  feront  moyennant  une  parC 
déterminée  dans  les  produits 

observations. 

Je  m’attends  aux  deux  questions  ci-après  sni} 
mon  projet  de  loi  -somptuaire  : 

ï O.  Peut-on  rendre  une  loi  qui  dépouille  les  or-î 
févres  de  leur^  état , et  le  peut*  on  sans  lés  dé4 
dommager  ? 

2®.  Pourquoi  l’exceptiou  proposée  en  faveur 
de  l’horlogerie  et  de  la  bijouterie  ? 

Je  réponds  à la  première  , qu’il  suffît  qu’il 
puisse  être  d’utilité  générale  de  prendre  une  me- 
sure pour  qu’elle  soit  prise  sans  s’arrêter  aux  dé- 
rangemens  particuliers  quelle  peut  occasionner. 
On  h’a  ni  hésité,  ni  dû  hésiter  à supprimer  I4 
®lergë»  l’ancien  ordre  judiciaire,  l’ancien  sys-i 
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tême  de  financo  , sous  prétexte  que  ces  réformes 
alloient  mettre  sans  état  deux  cent  mille  robms , 
avocats,  procureurs,  fermiers • généraux,  rece- 
veurs, commis^  évêques,  moines,  abbés,  cha- 
noines, presque  tous  ayant,  hélas!  femmes  et 
enfans.  Mais  loin  de  moi  l’intentior)  d’exciter  à 
he  pas  accorder  indemnité  légitime  à qui  le  biea 
public  a coûté  quelque  chose,  il  y a a peine  douze 
mille  orfèvres  en  France.  Eh  bien  1 qu’on  fasse 
looo  livres  de  pension  à ceux  qui  jlrouveront 
être  orfèvres  depuis  quatre  ou  cinq  ans , qui  af- 
firmeront n’avoir  pas  lo  mille  livres  de  capital, 
et  à l’égard  de  Taffirmation  desquels  la  noto- 
riété publique  ne  sera  pas  en  contradiction.  Le 
nombre  de  ceux  là  sera  à peine  de  cinq  mille, 
et  la  république  en  sera  quitte  pour  cinq  millions 
par  an.  Ceux  qui  ont  dix.  naile  livres  de  capital 
et  au-delà,  ont  assez  pour  vivre  et  pour  faire  un 
autre  commerce. 

Je  réponds  à la  seconde  , que  je  désire  la  con- 
servation de  l’horlogerie  et  de  la  bijouterie, 
comme  arts  plus  perfectipnaés  en  France  que 
dans  la  plupart  des  autres  pays  de  FEurope  , et 
qui , étant  entretenus  , serviront  au  rétablisse- 
ment de  la  grande  orfèvrerie,  quand  les  circoas- 
tances  permettront  de  l’autoriser.  L’homme  qui 
saura  fondre  ét  travailler  une  boite  et  un  étui, 
saura  toujours  fondre  et  travailler  de  la  vaisselle. 
L’horlogerie  sur  - tout  , loin  de  devoir  être  in- 
terrompue , mérite  les  plus  grands  encourage* 
mens , en  ce  qu’elle  est  une  école  perpétuelle 
et  précieuse  de  mécanique. 

Au  surplus  , quoique  je  regarde  la  loi  somp* 
tu  aire  que  je  propose  cèmme  utile  , et  pa^ce 
qu’elle  fourniroit  beaucoup  de  numéraire  eifec- 


nf,  et  parce  qu’elle  diruinuorolt  notre  dopn»*.- 
dancc  des  autres  nations,  relativement  aux  ma- 
tière d’or  et  d’argent,  Je  ne  la  crois  pus  hidis- 
pensable.'Je  crois  ferinoiiient  les  deux  premiers 
projets  de  décret  suffuans  pour  rétablir  la  cir- 
culation de  l’argent,  laquelle  renaltroif  naturel- 
lement de  cela  seul  que  la  grande  diminution - 
des  assignats  , dissuadeioit  de  toute  probabilité 
de  banqueroute  , et  de  ce.  que  l’époque  où  la 
gouvernement  payeroit  lui  - môme  en  espèces , 
seroit  déterminée  et  prochaine.  Qu'on  ne  re- 
doute pas  impossibilité.  11  existe  encore  en  France 
les  trois  quarts  de  i’or  et  de  l’argent  qui  y cir- 
culoient  avant  la  révolution  et  la  sécurité  se  ré- 
tablissant avec  le  régné  des  lois,  le  numéraire 
s’augmenteroit  d’une  grande  partie  de  l’argen- 
terie de  table  devenue  inutile  par  la  diminu- 
tion du  faste  que  la  révolution  a rendu  aussi 
ridicule  qu’il  étoit  ci-devant  honorable.  Mais  au 
moins  faut^il  une  loi  qui  soit  Ja  même  chose, 
ou  la  même  chose  autrement,  que  mes  deux  pre- 
miers projets  , 3ne  loi  qui  remplisse  le  grand 
objet  , la  diminution  des  assignats  de  deux  a trois 
millîatds  d’ici  à un  an  , sans  quoi  tout  est..  . . 
et  je  prends  acte,  pour  façquit  de  ma  conscience  , 
de  la  déclaration  que  je  fais  de  la  conviction 
que  J’en  ai.  * / ’ 

A Paris,  en- juin  1793,  deuxieme  de  la  Réi 
pulique.  D.  L.  D. , Sectioq  du  muséum. 


jP.  »5’.  Lie  gue  dessus- a été^laît  : diSîs  Jès 
hîbrs  jours  dé  mai.  AumomenL^ù  on  i imprim^ 
If  22  juin  ) j apprends  que  là  constitution  sera  finiè 
demain.  Tant  mieux.  Donc  , les  finances , les 
finances , les  ^nances , ,et  tr^te  mille  fois  le^. 


Dé  rimprimerie  de  Pain  , cloître  Saîn^ 


